
 
 

 

 

 

 

Point sur la mobilisation 

Le 8 février 2024, nous étions des centaines en grève pour nos salaires et nos conditions de travail.  
 

 

Des rassemblements ont regroupé plusieurs centaines de 

personnes, à Villejuif, devant le 19 boulevard des Italiens mais 

aussi en province, à Caen, à Nantes… 

Les remontées que nous avons via les militants et les salariés 

font état d’une mobilisation très disparate. 

A ceux qui ont participé aux rassemblements, s’ajoutent ceux 

qui ont fait une journée de grève et ne sont pas venus sur site. 

 

 
 

La direction n’a pas communiqué de chiffre officiel. 

Elle indique qu’il n’y aurait eu que 1% d’agences fermées. 

Mais il y avait des grévistes dans de nombreuses agences, 

parfois près de 50% de grévistes. En Corse (19 agences) il 

y avait 45% de participants. 

Si la mobilisation a peut-être été plus faible que l’an dernier, 

les salariés qui se sont retrouvés étaient contents de 

montrer leur mécontentement, de se réunir et d’échanger.  

 

Une communication tous azimuts 

Depuis l’annonce de la grève, la direction n’a pas lésiné sur la communication.  

Dans son annonce du 18 janvier, elle a annoncé une enveloppe supplémentaire pour la rémunération variable 

individuelle. Elle n’a pas hésité à mélanger, mesures individuelles, primes récurrentes, PPV déjà versées en 

décembre… pour annoncer une augmentation moyenne de 2400 euros bruts. 

Quelques jours avant la grève, elle annonçait que nous serions reçus pour les mesures individuelles à partir du 6 février 

et que les attributions seraient sur la paye de février au lieu de mars. 

Nul doute qu’elle était consciente du mécontentement sur les salaires. 

 

Un message entendu et après ? 

La direction dit avoir « entendu le message qu’ont souhaité passer par 

leur action celles et ceux d’entre vous qui ont fait le choix de la grève, 

comme je suis à l’écoute de l’ensemble des collaborateurs. » 

La revendication portée par les syndicats et les grévistes, mais aussi 

partagée par de nombreux collègues, c’est une augmentation générale 

de 1500 euros pour tous, comme celle obtenue par nos collègues des 

Caisses Régionales après leur grève de début décembre. 

Des bénéfices qui se portent bien 

Le jour de la grève, nous avons eu l’annonce des résultats. 

Avec 847 millions pour 2023, la direction a largement de quoi 

augmenter les salaires de tous.  

D’ailleurs Casa a déjà prévu de verser un dividende en hausse.  

En 9 ans il a été multiplié par 3. 

  

 

Grève du 8 février 

Et après ? 

 

 

 

 



 

La direction a commencé à évoquer la participation et l’intéressement. Mais c’est avec notre salaire fixe que 

nous devons faire face aux dépenses tous les mois. La RVC ne remplace pas le salaire. Celle-ci n’est pas 

pérenne, ne contribue pas au financement des comptes sociaux (maladie, chômage et retraite) et ne sera pas 

prise en compte dans le calcul de notre pension de retraite. 
 

Nos salaires sont loin d’avoir augmenté dans la même proportion. 

 

 

D’après la direction 61% des salariés auraient bénéficié d’une mesure 

salariale individuelle ou collective. Même si c’est vrai, cela veut dire 

que près de 40% n’ont rien eu. Pourtant l’inflation a bien été subie par 

100% des salariés ! 

Dans les « études économique du groupe », la direction publie ce 
tableau qui chiffre l’inflation moyenne depuis 2018. 

Dans un article de cette même étude, on peut lire « En cumul entre 
janvier 2020 et décembre 2023, l’inflation s’avère ainsi plus faible en 
France (15,4%) … que dans d’autres pays européens » 

 

Des conditions de travail dégradées 

Le rapport de l’expert sur les conditions de travail met en avant une surcharge de travail due au manque de ressources  

(absentéisme, taux de turnover important, difficultés de recrutement). Il constate : 

- Le trop grand nombre de tâches impossibles à réaliser dans le temps de travail imparti. 

- Des portefeuilles clients trop gros compte tenu des activités à effectuer.  

- Des objectifs fixés sans rapport, avec les effectifs (non prise en compte des temps partiels, postes à découvert, 

etc.) et le potentiel du marché local. 

 

La CGT revendique : 

 Une augmentation générale d’au moins 1500 euros pour tous. 

 Une revalorisation régulière des salaires en fonction de l’inflation. 

 Une augmentation des indemnités kilométriques et des frais d’essence qui tienne compte de l’augmentation du prix 
du carburant. 

 L’augmentation de la prise en charge du Pass Navigo, à hauteur d’au moins 75%. 

 La revalorisation du ticket restaurant qui est de plus en plus déconnecté des tarifs de la restauration et de 

l’alimentation en général. Rappelons que le salarié paye 40% du ticket restaurant.  

 L’augmentation de l’indemnité de télétravail, qui est restée bloquée à 2,50 euros alors que les prix du gaz et de 
l’électricité flambent. 

 Des embauches afin de remplacer les départs et en finir avec les postes à découverts. 

 La formation nécessaire pour que chacun puisse accomplir son travail dans de bonnes conditions. 

 

Se syndiquer, ce n’est pas obligatoire, c’est essentiel ! 

Pour nous rejoindre, contactez-nous aux coordonnées ci-dessous. 

 

  

 

www.cgtlcl.com 

Vos représentants : 
Charline JOLIVEAU, Christophe SERIES, Christophe BISETTI, Vincent CHAUDAT 

Syndicat CGT du personnel du Crédit Lyonnais IDF - 2 av de Paris 94800 
Villejuif 

 

BC : 400-14, Tél : 01.42.95.11.35, E-mail : 
CGT_DELEGATION_LOCALE_SIEGE@lcl.fr 

 


